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Lettre datee du 19 septembre 2016, adressee 

au President du Conseil de securite par le Secretaire general 

Conformement a la resolution 2303 (2016) du Conseil de securite, j’ai 
l’honneur de vous faire tenir ci-joint un rapport dans lequel figurent des 
propositions qui permettraient a 1’Organisation des Nations Unies de faciliter le 
deployment des observateurs de 1’Union africaine au Burundi, ainsi que des 
modalites de cooperation entre la composante de police des Nations Unies et les 
observateurs de l’Union africaine. Ce rapport a ete etabli par mon Conseiller 
special, en consultation avec l’Union africaine et le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme, ainsi qu’avec d’autres departements et bureaux 
competents de 1’Organisation (voir annexe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et de son annexe a 1’attention des membres du Conseil de securite. 

{Signe) BAN Ki-moon 
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Annexe 


Rapport du Secretaire general contenant 

des propositions qui permettraient a 1’Organisation 

des Nations Unies de faciliter le deployment 

des observateurs de l’Union africaine au Burundi, 

ainsi que des modalites de cooperation 

entre la composante de police des Nations Unies 

et les observateurs de l’Union africaine 

I. Introduction 

1. Le present rapport fait suite au paragraphe 11 de la resolution 2303 (2016) du 
Conseil de securite, dans laquelle le Conseil m’a prie de lui presenter, dans un delai 
de 30 jours, en etroite coordination avec l’Union africaine, des propositions 
permettant a l’Organisation des Nations Unies de faciliter le deployment des 
observateurs de l’Union africaine, ainsi que des modalites de cooperation entre la 
composante de police des Nations Unies visee au paragraphe 13 de cette resolution 
et les observateurs de l’Union africaine, compte tenu de leurs competences propres 
et de leurs mandats respectifs, dans le respect des normes et pratiques de 
l’Organisation et conformement a sa politique de diligence voulue en matiere de 
droits de l’homme. En vue d’etablir le present rapport, j’ai demande a mon 
Conseiller special de consulter 1’Union africaine et le Haut-Commissariat aux droits 
de l’homme (HCDH), ainsi que d’autres departements et bureaux competents de 
l’Organisation des Nations Unies. 


II. Presence de l’Organisation des Nations Unies 
et de l’Union africaine au Burundi 

2. Dans sa resolution 2279 (2016), le Conseil de securite m’a prie d’accroitre 
l’engagement politique des Nations Unies au Burundi et d’ceuvrer avec le 
Gouvernement burundais et les autres parties prenantes concernees en vue de 
favoriser le dialogue interburundais, comme indique au paragraphe 5 de ladite 
resolution, notamment dans les domaines de la securite et de l’etat de droit. Les 
options relatives au deployment d’une composante police des Nations Unies, que 
j’ai presentees au Conseil de securite dans une lettre datee du 15 avril 2016 
(S/2016/352), ont ete elaborees dans l’optique de contribuer a la creation d’un 
environnement propice au dialogue politique, en evitant toute nouvelle deterioration 
des conditions de securite et en reduisant le nombre de cas de violations des droits 
de l’homme. Le Conseil est d’avis que seul un engagement politique se traduisant 
par un veritable dialogue interburundais sans exclusive pourra permettre de regler 
pacifiquement la crise qui fait actuellement rage dans le pays. 

3. Au paragraphe 13 de sa resolution 2303 (2016), le Conseil de securite m’a prie 
de mettre en place au Burundi, pour une periode initiale d’un an, une composante de 
police des Nations Unies, chargee de surveiller les conditions de securite et 
d’appuyer le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme dans la 
collecte d’informations sur les violations des droits de l’homme et les atteintes a ces 
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droits, sous l’autorite du Bureau de mon Conseiller special et en coordination avec 
les observateurs des droits de rhomme et les experts militaires de l’Union africaine 
presents au Burundi, dans le respect de leurs mandats respectifs. 11 a autorise pour 
cette composante le deploiement a Bujumbura et dans tout le Burundi d’un effectif 
maximum de 228 policiers des Nations Unies, diriges par un conseiller principal 
pour les questions de police des Nations Unies, sous l’autorite de mon Conseiller 
special. Dans un communique de presse publie le 2 aout 2016, le Gouvernement 
burundais a condamne l’adoption de la resolution 2303 (2016) et specifiquement 
refuse l’envoi de ces policiers sur son territoire (voir S/2016/679, annexe). Dans une 
lettre qu’il m’a adressee le 18 aout 2016, le Ministre burundais des relations 
exterieures et de la cooperation internationale a reaffirme la position de son pays sur 
la question. 

4. Au paragraphe 10 de son communique du 13 juin 2015 [PSC/PR/COMM.2 
(DXV)], le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a decide de deployer 
immediatement des observateurs des droits de l’homme de l’Union africaine et 
d’autres personnels civils, tel que convenu dans son communique du 14 mai 2015 
[PSC/PR/COMM (DVII)], pour surveiller la situation des droits de l’homme sur le 
terrain, rendre compte des violations de ces droits et du droit international 
humanitaire, et entreprendre des actions visant a prevenir et a resoudre les conflits 
au niveau local. II a egalement decide de deployer des experts militaires de l’Union 
africaine qui seraient charges de verifier le processus de desarmement des milices et 
autres groupes armes et de soumettre des rapports reguliers a ce sujet. 

5. Dans son communique du 17 octobre 2015 [PSC/PR/COMM (DLI)], le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a par ailleurs decide de porter a 
100 le nombre d’observateurs des droits de rhomme et d’experts militaires 
deployes, y compris la composante de police, et prie la Presidente de la Commission 
de l’Union africaine sur la situation au Burundi de lui soumettre des rapports 
mensuels sur la situation des droits de l’homme et les actes de violence dans le 
pays, sur la base des rapports etablis par les observateurs des droits de l’homme et 
les experts militaires. A la suite de la visite effectuee au Burundi par la delegation 
de haut niveau de l’Union africaine les 25 et 26 fevrier 2016, le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine a salue, dans son communique du 9 mars 2016 
[PSC/PR/COMM (DLXXXI)], l’accord des autorites burundaises de faire passer a 
200 le nombre d’observateurs des droits de l’homme (100) et d’experts militaires 
(100) deployes dans le pays. Dans sa resolution 2303 (2016), le Conseil de securite 
des Nations Unies s’est felicite que les autorites burundaises aient accepte que le 
nombre d’observateurs des droits de l’homme de l’Union africaine et le nombre 
d’experts militaires de l’Union africaine soient portes tous deux a 100, tout en se 
declarant preoccupe par les retards importants pris dans leur deploiement. 

6. En septembre 2016, l’Union africaine avait deploye 47 observateurs des droits 
de rhomme et 23 experts militaires au Burundi, qui etaient tous bases a Bujumbura 
mais effectuaient egalement des missions temporaires dans d’autres provinces. En 
raison de contraintes financieres et logistiques et de problemes de securite, l’Union 
africaine n’a pas ete en mesure de mener ses activites sur l’ensemble du territoire ni 
d’y deployer tout le personnel disponible. En outre, le projet de signature d’un 
memorandum d’accord entre le Gouvernement burundais et l’Union africaine a peu 
avance. Neanmoins, cette derniere a confirme que le Gouvernement n’avait pas 
limite les deplacements des observateurs dans le pays. 



7. Dans une note verbale datee du 11 avril 2016, la Commission de l’Union 
africaine a demande a l’Organisation des Nations Unies d’envisager de fournir un 
appui sur le terrain aux observateurs des droits de l’homme et aux experts militaires 
de l’Union africaine, notamment dans les domaines de la mobilite et de la 
coimplantation, ainsi que du materiel de communication et d’autres materiels. Dans 
une autre note verbale, datee du 23 aout 2016, la Commission a suggere quatre 
types de soutien dont les observateurs pourraient beneficier, a savoir : a) un appui 
financier, notamment pour assurer le versement des salaires et couvrir les frais 
logistiques; b) une aide au renforcement des capacites; c) un soutien technique dans 
le domaine du desarmement; d) un appui a la mobilite et aux communications (la 
note verbale datee du 23 aout 2016 est jointe au present rapport). Lors d’une 
visioconference tenue avec le Secretariat de l’ONU le 6 septembre 2016, la 
Commission de l’Union africaine a de nouveau formule ces propositions, soulignant 
qu’il fallait accorder la priorite au versement des traitements et indemnites pour que 
ses observateurs puissent operer sur le terrain. II a ete convenu que les discussions a 
ce sujet se poursuivraient. Les consultations engagees entre le Bureau de mon 
Conseiller special, le Bureau de l’Union africaine pour la region des Grands Lacs et 
les responsables des observateurs des droits de l’homme et des experts militaires 
deployes a Bujumbura se poursuivront elles aussi. 


Cooperation actuelle entre 1’Organisation 

des Nations Unies et l’Union africaine au Burundi 

8. L’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine cooperent deja 
etroitement au Burundi et l’ONU y a lance plusieurs initiatives, notamment en vue 
d’appuyer le deployment des observateurs de l’Union africaine. 

9. Sur le plan financier, 1’ONU soutient le deployment des observateurs des 
droits de l’homme de l’Union africaine par l’intermediaire du Fonds pour la 
consolidation de la paix. Dans le cadre de son projet intitule «Appui aux 
observateurs des droits de l’homme de l’Union africaine au Burundi », le Fonds a 
contribue a hauteur de 2,25 millions de dollars au financement du deploiement, 
d’avril a septembre 2016, de 32 observateurs des droits de l’homme. Cette 
contribution s’ajoute a celle fournie par l’Union europeenne en vue de deployer des 
experts militaires et des observateurs de l’Union africaine. Si cette derniere venait a 
manquer de fonds, l’ONU pourrait l’aider a tenter de mobiliser des ressources 
supplementaires aupres des donateurs. 

10. En ce qui concerne l’appui technique, le HCDH soutient deja les observateurs 
des droits de l’homme de l’Union africaine dans les domaines de la formation et de 
la methodologie. Si besoin est, il les aide egalement a exercer leurs fonctions, dans 
les limites de ses capacites. Le bureau du HCDH ne dispose actuellement pas de 
ressources suffisantes pour offrir un appui technique plus pousse a l’Union africaine 
en vue du deploiement de ses observateurs des droits de l’homme et de ses experts 
militaires. 

11. S’agissant de 1’assistance diplomatique et politique, mon Conseiller special 
travaille en etroite collaboration avec le Representant special de l’Union africaine 
pour la region des Grands Lacs et Chef du Bureau de liaison de l’Union africaine a 
Bujumbura, avec lequel il coordonne ses activites. 11 a par ailleurs use de ses bons 
offices pour exhorter le Gouvernement burundais a signer le memorandum d’accord 
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concernant le statut des observateurs des droits de l’homme et des experts militaires 
etabli avec 1’Union africaine. En outre, le Bureau de mon Conseiller special et le 
Bureau de liaison de l’Union africaine ont mis en place sur le plan technique des 
mecanismes de coordination et de consultations regulieres. Dans ce contexte, 
l’Union africaine et l’Organisation des Nations Unies soutiennent toutes les deux le 
processus d’etablissement d’un dialogue facilite par la Communaute d’Afrique de 
l’Est dans les domaines de 1’assistance technique et fonctionnelle. Le Fonds pour la 
consolidation de la paix a octroye un million de dollars au Bureau de mon 
Conseiller special en vue de financer ce processus. 11 est possible que ce partenariat 
entre l’Union africaine et l’ONU soit renforce a l’avenir. 

12. Par ailleurs, en decembre 2015, l’ONU a fourni 16 vehicules, du materiel de 
communication radio, du materiel de bureau et d’autres equipements aux 
observateurs de l’Union africaine, dans le cadre du processus de liquidation de la 
Mission electorale des Nations Unies au Burundi (MENUB). 


IV. Propositions visant a faciliter le deployment 
des observateurs de PUnion africaine 

13. L’Union africaine ayant defini les domaines dans lesquels l’Organisation des 
Nations Unies pourrait faciliter le deployment de ses observateurs, les propositions 
formulees ci-apres visent a y donner suite. Bien que 1’octroi d’un appui a l’Union 
africaine en vue du deployment d’observateurs ne soit pas lie au deploiement d’une 
composante de police des Nations Unies, il est important de noter que cette derniere 
operation pourrait neanmoins influer sur l’ampleur et les modalites de l’appui fourni 
par l’Organisation. 

14. En ce qui concerne l’octroi d’un appui operationnel, je prendrai les 
dispositions necessaires, dans le respect des mandats existants du Conseil de 
securite relatifs a la cooperation avec l’Union africaine, pour offrir un appui initial a 
l’Union africaine dans les domaines clefs suivants : services d’appui au Siege (a 
New York et a Addis-Abeba) pour soutenir les activites de planification de l’Union 
africaine et les efforts qu’elle mene pour deployer plus d’observateurs; negociations 
avec 1’ensemble des fournisseurs agrees des Nations Unies a l’echelle mondiale afin 
de faire beneficier l’Union africaine des memes prix et des memes termes et 
conditions que l’Organisation pour toute commande qu’elle passera elle-meme en 
vue de soutenir ses observateurs; acces aux reseaux de communication radio utilises 
par l’ONU au Burundi. 

15. En application de la resolution 2303 (2016) du Conseil de securite, l’octroi de 
tout appui sera fonction du respect des normes et pratiques de [’Organisation, y 
compris en matiere de transparence et de responsabilisation, et de la politique de 
diligence voulue en matiere de droits de l’homme, ainsi que de la disponibilite des 
ressources. 

16. Les mesures decrites ci-dessus seront certes utiles, mais elles ne garantissent 
pas que l’appui fourni a l’Union africaine sur le terrain sera previsible et durable. 
En effet, le mandat actuel de mon Conseiller special ne permet pas a son Bureau de 
fournir un appui materiel regulier et previsible aux observateurs de l’Union 
africaine. Le Conseil de securite souhaitera done peut-etre autoriser la conclusion 
d’arrangements novateurs permettant d’appuyer efficacement le deploiement de ces 
observateurs. 
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17. En se fondant sur l’experience qu’il a acquise dans d’autres situations, 
notamment en Somalie, le Conseil de securite pourrait envisager de charger le 
Secretaire general de fournir un dispositif d’appui logistique cible a l’Union 
africaine pour faciliter le deployment de ses observateurs. Ce dispositif aurait pour 
principe essentiel de garantir la parite du soutien fourni au personnel de l’ONU et a 
celui de l’Union africaine dans les domaines concernes. 11 devrait etre pleinement 
conforme a la politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme dans le 
contexte d’un appui de l’ONU a des forces de securite non onusiennes et aux 
normes et pratiques de 1’Organisation, et faire l’objet d’un memorandum d’accord 
entre l’ONU et l’Union africaine. Le dispositif traiterait par exemple des sujets 
suivants : bureaux, services de gestion des installations connexes, transport, 
carburant, materiel informatique et materiel de communication, services medicaux 
et evacuations sanitaires, et equipements de protection individuelle. Puisqu’il serait 
axe sur l’octroi d’un appui operationnel, le dispositif ne prevoirait pas le paiement 
direct d’une allocation au personnel de l’Union africaine. 

18. Si le Conseil decidait de confier cette mission au Secretaire general, il serait 
necessaire de renforcer en consequence les capacites du Bureau de son Conseiller 
special, afin de lui permettre d’executer son mandat avec efficacite. 


V. Modalites de la cooperation entre la composante 
police des Nations Unies et les observateurs 
de l’Union africaine 

19. Deux methodes differentes sont envisageables pour ce qui est de la 
cooperation entre l’Union africaine, le HCDH et la composante police des Nations 
Unies, et de la coordination de leurs activites, sous 1’autorite du Bureau de mon 
Conseiller special. La premiere consisterait a mettre en place une cellule 
d’operations conjointe, qui reposerait sur la formulation d’une strategie commune et 
permettrait aux entites de coordonner leurs activites de planification, leur action, 
l’analyse des resultats obtenus et l’etablissement de leurs rapports. Cette methode 
pourrait toutefois s’averer difficile a mettre en oeuvre, les mandats et les normes de 
publication de la composante police des Nations Unies, du HCDH, et des experts 
militaires et des observateurs des droits de l’homme de 1’Union africaine etant 
differents. D’autres facteurs, tels que les differences existant dans la duree des 
mandats de chaque entite et les methodes techniques de suivi, d’enquete et 
d’etablissement de rapports qu’elles utilisent concernant les violations des droits de 
l’homme, compliqueraient 1’adoption d’une methode integree, a moins que les 
procedures, les capacites et les competences des entites concernees ne soient 
harmonisees, ce qui ne pourrait pas se faire du jour au lendemain. 11 serait 
necessaire d’examiner cette methode plus avant dans le contexte d’un cadre de 
partenariat plus etendu entre l’Union africaine et l’ONU. 

20. La deuxieme methode serait plutot une forme hybride de cooperation et de 
coordination, qui comprendrait a la fois des mecanismes bien structures et d’autres 
arrangements plus modulables. Dans le cadre de cette methode, il pourrait etre cree 
un comite directeur mixte, qui coordonnerait les strategies et operations en vue de 
faciliter la mise en oeuvre par chaque entite de son mandat respectif. Les 
informations relatives a la planification, aux resultats obtenus et a l’analyse de ces 
resultats pourraient etre systematiquement partagees lors de reunions ou d’echanges 
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reguliers entre services homologues. Des activites ponctuelles, telles que des 
missions devaluation conjointes menees dans certaines regions specifiques, 
pourraient egalement etre organisees. 

21. La surveillance des conditions de securite est une tache qui incombe tant a 
l’Union africaine qu’a [’Organisation des Nations Unies. II serait done egalement 
envisageable de creer un systeme d’alerte rapide commun qui renforcerait la 
coordination et les capacites de surveillance des deux entites en leur permettant 
d’identifier et de surveiller les elements declencheurs de crise et de determiner les 
scenarios les plus probables. Ce systeme d’alerte rapide apporterait un debut de 
reponse a la demande formulee par le Conseil de securite dans sa resolution 2303 
(2016), me priant de lui rendre compte immediatement par ecrit en cas d’atteintes 
graves a la securite, de violations du droit international humanitaire, de violations 
des droits de 1’homme et d’atteintes a ces droits dont aurait connaissance la 
composante de police des Nations Unies au Burundi, ou le Haut-Commissariat de 
Nations Unies aux droits de 1’homme. 


VI. Observations 

22. Le deployment des experts militaires de l’Union africaine et de ses 
observateurs des droits de 1’homme ainsi que celui de la composante police des 
Nations Unies sont tributaires de l’autorisation du Gouvernement burundais et de sa 
collaboration avec l’Union africaine et 1’Organisation des Nations Unies. J’invite 
done instamment le Conseil de securite a rester en contact avec le Gouvernement 
pour s’assurer sa pleine cooperation concernant le deployment et les activites des 
membres du personnel de l’Union africaine et de [’Organisation des Nations Unies 
au Burundi, afin qu’ils aient pleinement et librement acces a 1’ensemble du pays et 
puissent ainsi s’acquitter des taches qui leur ont ete confides. 

23. Si des efforts doivent etre deployes pour garantir que le Gouvernement accepte 
le deploiement du personnel de 1’ONU, il est egalement primordial d’appuyer celui 
des observateurs de l’Union africaine. En effet, en accentuant et en renfor 9 ant la 
presence des observateurs, on contribuera non seulement a promouvoir les droits de 
l’homme, mais aussi a ameliorer la perception de la situation et les capacites 
d’alerte rapide des acteurs regionaux, nationaux et internationaux concernes, leur 
permettant ainsi de mieux reagir face aux nouvelles preoccupations qui se degagent 
en matiere de securite et de droits de l’homme. Cette strategie est conforme a 
l’objectif general qui est de creer un environnement propice au dialogue politique 
en evitant toute nouvelle deterioration de la situation en matiere de securite et en 
reduisant les cas de violations des droits de 1’homme. L’ONU s’emploiera 
egalement a renforcer d’autres types de cooperation aux niveaux politique et 
operationnel, notamment la cooperation qu’elle entretient avec l’Union africaine en 
vue d’appuyer l’etablissement d’un dialogue interburundais facilite par la 
Communaute d’Afrique de l’Est et approuve par l’Union africaine. 

24. Alors que le Conseil de securite examine ces propositions, je procederai au 
renforcement du Bureau de mon Conseiller special, en consultation avec le 
Gouvernement burundais, comme me l’a demande le Conseil au paragraphe 8 de sa 
resolution 2303 (2016). 
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Piece jointe 

Note verbale datee du 23 aout 2016, adressee 
au Secretariat de POrganisation des Nations Unies 
par la Commission de l’Union africaine 

La Commission de l’Union africaine presente ses compliments au Secretariat 
de l’Organisation des Nations Unies et a l’honneur de se referer a la situation qui 
regne au Burundi. 

La Commission apprecie l’attention portee a la question du Burundi par 
l’Organisation des Nations Unies, attention dont temoignent differentes resolutions 
adoptees par le Conseil de securite, notamment les resolutions 2248 (2015), 2279 
(2016) et 2303 (2016). Elle se felicite tout particulierement de l’adoption de la 
resolution 2303 (2016), dans laquelle le Conseil a expressement prie le Secretaire 
general de lui presenter, en etroite coordination avec l’Union africaine, des 
propositions permettant a l’Organisation des Nations Unies de faciliter le 
deployment des observateurs de l’Union africaine, ainsi que des modalites de 
cooperation entre la composante de police des Nations Unies et les observateurs de 
l’Union africaine, compte tenu de leurs competences propres et de leurs mandats 
respectifs. 

Dans ce contexte, la Commission souhaite proposer que les mesures suivantes 
soient adoptees en vue de soutenir le deployment des observateurs de 1’Union 
africaine : 

a) Un appui financier, notamment pour assurer le versement des salaires et 
couvrir les frais logistiques lies au deploiement de l’effectif autorise d’observateurs 
des droits de l’homme et d’experts militaires de l’Union africaine; 

b) Une aide au renforcement des capacites des observateurs des droits de 
l’homme et des experts militaires; 

c) Un soutien technique, afin de s’assurer que les experts militaires de 
l’Union africaine soient aptes a accomplir leur mission de desarmement des milices 
et groupes armes; 

d) Un appui visant a favoriser la mobilite interne et la securisation des 
communications. 

La Commission de l’Union africaine propose qu’une visioconference soit 
organisee avec les collegues du Secretariat de l’ONU le 29 ou le 30 aout 2016, afin 
de discuter en details de l’appui decrit ci-dessus. 
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